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À mesure que les discours sur la guerre de haute intensité se multiplient, une
question de fond mérite d’être posée : préparons-nous lucidement à des risques
réels, ou habituons-nous progressivement le pays à considérer la guerre comme
une perspective presque normale ? La sécurité d’une nation ne se mesure pas
seulement à ses capacités militaires. Elle repose aussi sur l’état réel du pays, sur la
solidité de ses ressources vitales, sur la confiance démocratique et sur la capacité
collective à éviter l’engrenage autant qu’à affronter l’épreuve.

Préparer un peuple au risque est une responsabilité.
L’habituer à la fatalité serait une faute politique.

Depuis plusieurs mois, le débat public s’est durci. Le vocabulaire employé lui aussi. On parle plus souvent de
réarmement, de conflictualité majeure, de guerre de haute intensité, de bascule stratégique, de préparation
nationale. Ces sujets doivent pouvoir être abordés. Ils ne sont pas illégitimes. Le monde traverse une
période de fortes tensions, et il serait irresponsable de faire comme si la paix allait de soi.

Mais une vigilance lucide ne doit pas se transformer en horizon imposé. C’est ici qu’un glissement mérite
d’être observé avec sérieux. À force de présenter un conflit futur comme une hypothèse omniprésente,
répétée, presque installée dans les esprits, on finit parfois par déplacer la frontière entre la préparation et la
résignation. Il ne s’agit plus seulement d’alerter ; il s’agit, parfois sans le dire, d’accoutumer.

Or la sécurité nationale ne peut pas se construire sur une pédagogie de l’inéluctable.

La sécurité ne se résume pas aux armes
Une nation doit pouvoir se défendre. Mais cette évidence ne doit pas fermer le débat sur la manière de le
faire. La défense d’un pays ne commence pas uniquement dans les arsenaux, les budgets militaires ou les
doctrines d’engagement. Elle commence aussi dans l’état réel de la société.

Un pays tient par ses forces armées, bien sûr. Mais il tient aussi par ses hôpitaux, ses infrastructures, son
agriculture, son énergie, ses réseaux, ses communes, sa capacité logistique, sa cohésion sociale et la
confiance entre les citoyens et les institutions.
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Autrement dit : une armée peut être renforcée ; si le pays derrière elle est affaibli, la sécurité reste
incomplète.

Et c’est là que le débat actuel rencontre une contradiction de fond. On appelle la nation à se préparer à des
crises potentiellement majeures, alors même que beaucoup de ses capacités vitales ont été fragilisées
depuis des années. Fermetures ou tensions hospitalières, fatigue économique, fractures territoriales,
sentiment d’abandon dans certains espaces, dépendances énergétiques, pression croissante sur les
ménages, difficulté de nombreux acteurs publics à tenir dans la durée : tout cela forme un paysage bien réel.

On ne peut pas demander à un peuple de tenir face au pire, tout en continuant à l’affaiblir dans l’ordinaire.

La résilience ne se décrète pas au dernier moment. Elle se construit en amont, dans les services publics, dans
la robustesse des territoires, dans les solidarités locales, dans la souveraineté alimentaire, dans la
préparation civile et dans la continuité des fonctions vitales.

Le peuple ne peut pas rester hors du débat
Un autre malaise apparaît clairement : on parle très souvent au nom du peuple, mais trop rarement avec lui.

On explique ce que les Français devraient comprendre, accepter, financer ou soutenir. On évoque les efforts
nécessaires. On invoque l’unité. On souligne les menaces. Mais à quel moment expose-t-on véritablement les
scénarios ? À quel moment présente-t-on clairement les coûts, les conséquences civiles, les fragilités du pays,
les marges diplomatiques, les voies de désescalade, les limites des choix possibles ?

Un débat parlementaire est utile. Il est normal. Il est indispensable. Mais il ne suffit pas, à lui seul, à
constituer un débat démocratique complet.

Lorsqu’un sujet engage potentiellement la sécurité, les ressources, l’économie, les libertés publiques, la
cohésion nationale et l’avenir du pays, la société ne peut pas être réduite au rôle de spectatrice. Elle doit être
informée sérieusement, associée honnêtement et respectée politiquement.

Sans cela, la stratégie reste verticale, et la confiance s’effrite.

Comprendre les causes pour éviter les simplifications
Une réflexion adulte sur la sécurité suppose aussi de regarder les crises telles qu’elles sont : complexes,
historiques, entremêlées, et rarement réductibles à un récit binaire.

Il faut pouvoir dire clairement qu’une agression est une réalité grave, tout en rappelant que les choix des
autres puissances, des alliances, des gouvernements successifs et des grands équilibres internationaux
doivent également être examinés. Les autorités russes portent leurs responsabilités. Les puissances
occidentales doivent aussi examiner leurs propres choix. L’Europe, elle, ne peut pas s’exonérer de ses
dépendances, de ses divisions et de certains renoncements passés.

Expliquer n’est pas excuser. Comprendre n’est pas trahir. Analyser n’est pas se soumettre à un camp.

Une démocratie solide doit pouvoir penser les causes sans tomber dans la propagande, ni dans les réflexes
de bloc.

Préparer le pays sans préparer les esprits à la guerre
La vraie question est donc la suivante : comment préparer la France sans programmer mentalement la
guerre ?
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C’est ici qu’une autre approche devient nécessaire. Non pas une approche naïve. Non pas une posture de
déni. Mais une approche plus complète, plus responsable, plus vivante.

Une stratégie sérieuse pour la France devrait articuler plusieurs dimensions à la fois : une capacité de
défense crédible ; une résilience civile réelle ; une sécurisation des ressources vitales ; une diplomatie active ;
une association plus honnête du peuple au débat.

La paix ne se maintient pas par de simples déclarations de principe. Elle se travaille. Elle suppose de la
méthode, de la constance, du rapport de force maîtrisé, des garanties, des canaux diplomatiques ouverts, de
la lucidité et du courage.

La défense et la paix ne sont pas des contraires absolus. Une défense crédible peut empêcher la soumission.
Une diplomatie forte peut empêcher l’engrenage. Une société préparée peut éviter la panique. Un peuple
respecté peut mieux accepter les efforts lorsqu’ils sont justes, compris et débattus.

Notre position
Diploval défend une ligne claire : la sécurité nationale ne peut pas être pensée uniquement en termes
militaires.

Elle doit aussi être civile, territoriale, alimentaire, énergétique, sanitaire, démocratique et diplomatique.

Préparer la France, ce n’est donc pas seulement augmenter ses moyens de défense. C’est aussi renforcer les
conditions concrètes qui permettent à une nation de tenir, de décider librement, de protéger ses citoyens et
de ne pas se laisser enfermer dans un imaginaire où la guerre deviendrait le seul horizon crédible.

Voir le danger, oui. Se préparer, oui. Mais refuser de livrer notre avenir à la seule logique de guerre.

La France doit pouvoir se défendre. Elle doit aussi rester capable, jusqu’au dernier moment, de se demander
sérieusement comment éviter d’avoir à le faire.

Préparer un peuple au risque, c’est lui donner les moyens de tenir.
Programmer la guerre, c’est lui retirer peu à peu la possibilité d’imaginer

autre chose.
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